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LISTE DES PIÈCES A FOURNIR AU DOSSIER 
 

☐ Une lettre de demande de subvention adressée au président du Conseil Régional. 

☐ Un exemplaire original du dossier de demande complété, daté et signé, le cas échéant. 

☐ Le plan de financement signé ou celui de la demande dûment complété. Le stade minimum d’avant- projet 

définitif APD est requis pour l’instruction de la demande de subvention d’un projet d’investissement. 

☐ Le calendrier prévisionnel de l’opération et l’échéancier des dépenses. 

☐ Une note descriptive du projet, de l’opération avec plans de situation. 

☐ L’attestation signée de non-démarrage de l’opération ou l’autorisation de démarrage anticipée le cas 

échéant. 

☐ Les autres pièces techniques ou administratives particulières requises, le cas échéant.  

☐ Le ou les documents établissant que le demandeur a ou aura le droit d’effectuer les travaux  

☐ Les justificatifs des estimations de coûts prévisionnels (devis détaillés, datés et comportant les 

indications de l’organisme qui les a établis ou estimatifs descriptifs précis par grands postes de dépenses). 

☐ Les pièces justificatives pour les autres subventions acquises ou sollicitées (conventions, arrêtés ou à 

défaut attestation ou lettre d’intention des co-financeurs publics sollicités). 

☐ Un Relevé d’identité bancaire (RIB). 

☐ Le certificat d’immatriculation n° SIRET ou la fiche INSEE. 

☐ Une copie de l’acte (délibération de la collectivité, procès-verbal de l’Assemblée Générale de 

copropriété...) relatif à la décision d’engager le projet et de solliciter une subvention régionale. 

☐ La délégation de pouvoir au maître d’ouvrage délégué (le cas échéant). 

Pour les porteurs privés : 

☐ Le cas échéant, la fiche synthétique de la copropriété mentionnée à l’article 8-2 de la Loi n° 65-557 du 

10 juillet 1965 fixant le statut de la copropriété des immeubles bâtis ; 

☐ Dernier procès-verbal de l’Assemblée Générale de copropriété approuvant les comptes annuels. 

☐ Le budget prévisionnel de la structure  

mailto:Emmanuelle.DOUYERE@normandie.fr

